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Résumé : Le whistleblowing correspond à la révélation par un membre (actuel ou passé) d’une organisation de pratiques illégales, immorales ou illégitimes, qui sont sous la responsabilité de l’employeur, à des personnes ou à des organismes qui sont en mesure de remédier à une telle situation (Near et Miceli, 1985). En règle générale, le sort réservé aux lanceurs d’alerte est plutôt sombre, car ils sont souvent victimes de représailles : mise à l’écart, rétrogradation, ostracisme, licenciement, etc. (Perry, 1998). Ceci dit, la littérature en management s’intéresse assez peu à la trajectoire sociale et professionnelle de celui qui a lancé l’alerte. Aussi, dans cette recherche qualitative exploratoire, nous nous donnons pour objectif d’étudier, de façon longitudinale et rétrospective, à l’aide de données secondaires, le parcours post-dénonciation de Jacques Glassmann. Ce dernier est à l’origine de la célèbre « affaire VA-OM » et a longtemps été considéré comme une « balance » dans le monde du football français. Nous analysons notamment le rôle joué par les instances dirigeantes du sport le plus populaire dans l’Hexagone dans son processus de résilience (Cyrulnik, 1999) et nous montrons que l’interaction entre l’acteur qui donne le « coup de sifflet » et le système social auquel il appartient génère un environnement psychologique plus ou moins rassurant (Edmondson, 2004) pour les whistleblowers potentiels. Sur le plan théorique, cet article articule trois champs, étudiés traditionnellement de façon séparée – en l’occurrence, le Whistleblowing, la résilience et la sécurité psychologique. Nous proposons des résultats novateurs, venant notamment nuancer la vision quelque peu naïve de la littérature d’un processus de résilience linéaire et qui ne dépendrait que des seules aptitudes de l’individu au rebond. 

Mots-clés : whistleblowing – représailles – résilience – sécurité psychologique.  


Quand le whistleblower est sifflé hors jeu par le système : expulsion, puis résilience du footballeur Jacques Glassmann

INTRODUCTION 
Sherron Watkins est l’une des figures les plus emblématiques du Whistleblowing dans le monde. En tant qu’ancienne vice-présidente de la société Enron, elle est connue pour avoir envoyé un mail interne sous forme d’avertissement, faisant état de ses plus vives inquiétudes au CEO de l’époque, Keneth Lay, à propos d’inexactitudes dans les rapports financiers de l’entreprise. En août 2001, son mail est rendu public et les pratiques comptables frauduleuses dont s’étaient rendus coupables les dirigeants américains pour camoufler les pertes de la société sont mises à jour. Bien que le cas de Sherron Watkins soit souvent cité dans la littérature (e.g. Near et al., 2004 ; Vadera et al., 2009), les auteurs ne s’intéressent pas à son parcours personnel et professionnel après qu’elle ait « soufflé dans le sifflet ». D’une façon générale, les travaux sur le sujet se penchent rarement sur le devenir – souvent mouvementé – du whistleblower et, encore moins, sur le rôle que peut jouer le système social pour aider cette personne à « rebondir ». On peut s’en étonner tant il est probable que « l’Odyssée » post-dénonciation du siffleur aura une incidence sur la propension des observateurs d’actes répréhensibles à les rendre publics ou, au contraire, à les passer sous silence. 
La littérature sur le Whistleblowing est désormais bien établie en management et s’est structurée, depuis les années 80, autour des travaux de Near et Miceli. En 2002, les scandales tels qu’Enron et WorldCom conduisent le congrès américain à voter la loi Sarbanes-Oxley, afin de restaurer la confiance des investisseurs par l’obligation de mettre en œuvre un contrôle interne ; le dispositif de Whistleblowing. Ce changement important relance les recherches sur le thème, même si les études empiriques restent encore peu nombreuses. Il est possible néanmoins de distinguer deux grands courants. Certaines recherches, dans une démarche quasi normative, visent à améliorer les conditions d’exercice du Whistleblowing dans les organisations (Boyle, 1990 ; Weaver et Trevino, 1999 ; Stansbury et Barry, 2007 ; Regh et al., 2008), tandis que d’autres, dans une approche plus critique, se penchent surtout sur les risques que cette pratique fait courir, tant aux organisations qu’aux lanceurs d’alerte (Parmerlee et al., 1982 ; Perry, 1998 ; Alford, 2001 ; Pesqueux, 2007). C’est dans cette dernière perspective que nous nous inscrivons. 
Cependant, la littérature fait consensus pour souligner l’intérêt d’étudier davantage les trajectoires de whistleblowers après le lancement de l’alerte, tout en soulignant les grandes difficultés d’accès à ce type de données (Near, Miceli et Dworkin, 2008). Notre article vise précisément à comprendre comment la trajectoire d’un whistleblower peut-elle affecter, dans la durée, sa carrière professionnelle. Nous chercherons notamment à saisir les interactions du whistleblower avec le système social dans lequel il est inséré afin de comprendre quel est le rôle joué par ledit système dans le parcours post dénonciation de l’individu. De manière liée, cet article cherche à instruire dans quelle mesure le devenir d’un lanceur d’alerte peut-il influencer le comportement d’autres whistleblowers potentiels. 
	Afin d’apporter une réponse empirique à ces questions, nous faisons le choix de traiter qualitativement un cas emblématique de Whistleblowing, en France, en nous intéressant à la trajectoire d’un homme, Jacques Glassmann, qui, en 1993, a défrayé la chronique en alertant sur la corruption de joueurs lors d’un match de football. Plus précisément, nous nous appuyons sur une étude de cas longitudinale et rétrospective – de presque 20 ans – à l’aide de données secondaires issues essentiellement d’articles de presse écrits sur cette affaire. En choisissant de reconstituer et d’analyser la trajectoire professionnelle d’un whistleblower victime de représailles, nous tâchons de répondre à une faiblesse méthodologique fréquemment identifiée dans la littérature, à savoir le manque d’épaisseur temporelle des données (Hollnagel et al., 2009) pour produire des analyses novatrices. Qui plus est, l’approche narrative retenue ici nous autorise à accorder une place plus importante que dans les autres contributions au contexte personnel et professionnel du lanceur d’alerte, au lieu de parler simplement – de façon un peu abstraite – de « représailles ». 
Au plan théorique, nous mobilisons, au-delà des travaux sur le Whistleblowing, le concept de résilience aux niveaux individuel (Cyrulnik, 1999) et organisationnel (Weick, 1993 ; Vadera et al. 2009) pour analyser la trajectoire du whistleblower en lien avec les actions et réactions des acteurs de son système social (le milieu professionnel direct, les institutions et la société). Nous analysons la trajectoire de l’ancien footballeur et tâchons de comprendre si son exemple est de nature à inciter ses pairs à agir de la même manière dans un cas similaire. Cette recherche propose plusieurs résultats théoriques novateurs, tant sur le Whistleblowing que sur la résilience. Nous montrons notamment que les représailles à l’encontre des lanceurs d’alerte peuvent non seulement être immédiates et violentes, mais aussi qu’elles peuvent être durables. Au-delà, nous mettons en évidence le rôle joué par le système social dans la résilience du lanceur d’alerte en montrant que le whistleblower ne peut être résilient contre le système social mais plutôt avec lui.

1. ETAT DE L’ART SUR LE WHISTLEBLOWING ET LA RESILIENCE

1.1.  ENJEUX DU WHISTLEBLOWING POUR L’ORGANISATION ET LE LANCEUR D’ALERTE
	Le Whistleblowing – littéralement « souffler dans le sifflet » – est une pratique qui vise à lutter contre la fraude, notamment comptable et financière, en donnant la possibilité au salarié d’alerter grâce à une procédure idoine. Cette pratique, bien qu’ancienne, a été institutionnalisée puis médiatisée, ces dernières années, via notamment l’un des volets de la loi Sarbanes-Oxley, votée en 2002 aux Etats-Unis. Nous allons voir, tour à tour, les enjeux du Whistleblowing pour l’organisation et pour le salarié, afin d’apprécier le plus complètement possible la nature et la portée de l’alerte particulière étudiée dans cet article. 

1.1.1. Enjeux du Whistleblowing pour l’organisation
	Pour Boyle (1990), la principale vertu d’une dénonciation systématique des fautes commises par la société est de mettre en exergue les problèmes internes de l’organisation en vue d’y remédier a posteriori. Autrement dit, l’individu qui « siffle l’alerte » œuvre dans l’intérêt commun, en attirant l’attention sur un comportement nuisible, susceptible de menacer l’entreprise à l’avenir (Near et Miceli, 1985). Une telle attitude réduit notamment la probabilité d’avoir à verser ultérieurement des dommages et intérêts en cas de préjudice grave consécutif aux actes répréhensibles ayant été dénoncés (Boyle, 1990). De surcroît, nous dit l’auteur, si les faits malheureux ne sont pas révélés aux médias, cela permet non seulement d’éviter des litiges juridiques coûteux et chronophages, mais aussi – et surtout – de préserver l’image et la légitimité de l’entreprise vis-à-vis de l’opinion publique. Selon cette perspective, les organisations auraient donc tout intérêt à encourager les employés à dénoncer les actions illégales et illégitimes de la société. Plus précisément, Boyle (1990) suggère de créer un système d’alerte qui encourage les collaborateurs à agir en interne, plutôt qu’en externe. Cela suppose qu’une fois la plainte déposée, celle-ci soit étudiée et traitée rapidement par la direction, sans être étouffée. En effet, si le whistleblower ne constate pas, très vite, des actions correctives, il y a de fortes chances qu’il décide de divulguer publiquement les malversations dont il a connaissance. Bien entendu, ce type de démarche donne davantage confiance aux investisseurs, en renforçant la fiabilité de l’information financière et donne le sentiment d’avoir affaire à des cadres responsables, soucieux d’éviter tout type de dérapage. En définitive, le Whistleblowing pourrait être compris comme un dispositif – souvent confidentiel et anonyme – de remontée d’informations et de contrôle interne visant à améliorer le fonctionnement de l’organisation. Une telle approche aboutit au fait paradoxal que la loyauté et l’engagement accrus du salarié à l’égard de son organisation peuvent, potentiellement, se traduire par un acte de dissidence, visant à protéger l’intérêt de l’ensemble des parties prenantes de l’entreprise (Charreire Petit et Surply, 2008 ; de Bry, 2008 ; Larue, 2007). 
D’ailleurs, en France, le terme de Whistleblowing est très vite associé à la délation et renvoit aux heures sombres de l’occupation durant la seconde guerre mondiale (de Bry, 2008). Dès 2006, pour illustrer les effets pervers de cet héritage historique, Nicolas Cori, dans un article intitulé « Pas de crédit pour la machine à cafter », paru dans le journal Libération, citait le cas de la société française Ducros, qui a vu sa hotline, dédiée à l’alerte, immédiatement rebatpisée « Allô Collabo » par ses salariés. Pour de Bry (2008), l’origine des difficultés d’un tel dispositif à percer sur notre territoire doit être cherchée du côté des différences culturelles bien connues entre les États-Unis et la France : « L’approche américaine s’inscrit dans un contexte historique qui n’est pas le nôtre. Elle est fondée sur un contrat individuel entre le citoyen et l’État qui l’incite à protéger et contrôler les agissements contraires à l’intérêt collectif […]. La dénonciation est ainsi considérée comme un devoir, c’est une démarche socialement correcte. Le citoyen n'a pas le droit de se taire contrairement au droit français » (de Bry, 2008 : 142). Dans notre pays, nous explique-t-elle, la dénonciation est généralement perçue comme un acte de trahison particulièrement infâmant et le vocable associé à une telle action revêt une connotation très négative : on parle ainsi de « rapporteur », de « cafteur » ou encore de « mouchard ». En définitive, tout oppose le « quasi-héros » américain (qui contribue à la performance de l’organisation) au « délateur » français (qui fait preuve de déloyauté envers son employeur). Cela pourrait expliquer que les Français soient aussi réticents  à « souffler dans le sifflet » et n’adhèrent pas à la culture de l’alerte, encore plus lorsqu’il s’agit de dénoncer un collègue de travail (Larue, 2007). 

1.1.2 Enjeux du Whistleblowing pour le lanceur d’alerte
	Pour Fincher (2009), les employés qui pensent avoir découvert un comportement frauduleux de leur employeur font face à quatre choix possibles : 1) garder le silence, 
2) prendre des distances par rapport aux activités illégales, 3) faire état de leurs observations à l’employeur ou 4) rendre public les actes répréhensibles. Ceux qui suivent l’une des deux dernières voies sont alors considérés comme des whistleblowers. Plus précisément encore, quatre éléments essentiels sont constitutifs du Whistleblowing (Boyle, 1990) : 
1) L'information doit être divulguée de bonne foi, 2) La révélation doit être faite dans le cadre de l’activité professionnelle par un employé passé ou actuel de l’organisation, 
3) L’information divulguée doit se rapporter à une faute de l’employeur (réelle ou perçue) et 4) La personne qui dénonce les faits doit avoir des preuves de la faute signalée et doit être en mesure d’identifier les responsabilités. La plupart des travaux sur le Whistleblowing s’inscrivent dans cette perspective et prennent très souvent appui sur la définition de Near et Miceli (1985 : 4): “the disclosure by organization members (former or current) of illegal, immoral or illegitimate practices under the control of their employers, to persons or organizations that may be able to effect action”. Même si le dénonciateur n’est pas forcément touché directement par les pratiques malveillantes (Rehg et al., 2008), le « coup de sifflet » représente, pour lui, la voix de la conscience, car ne rien dire serait trop lourd de conséquences à ses yeux. Du point de vue de l’entreprise, il s’agit, en revanche, d’un acte de dissidence, qui menace la structure d’autorité, la cohésion et l’image de l’organisation. Dès lors, le whistleblower est face à un « dilemme éthique », en ce sens qu’il est tiraillé entre, d’un côté, la volonté d’accomplir son devoir de citoyen et, de l’autre, le souci de rester loyal envers son employeur (Claveau et Séville, 2004). Charreire Petit et Surply (2012) expriment, sous la forme du tableau n°1 ci-dessous, le dilemme auquel fait alors face le salarié. En l’occurrence, qu’il parle ou qu’il se taise, son libre arbitre est interpellé et la responsabilité de dire ou de ne pas dire l’oblige à peser, en conscience, des enjeux, que ceux-ci soient relatifs à l’intérêt général (prévention des risques) ou à son intérêt propre (éviter les représailles notamment).

		Le salarié
	PARLER
	SE TAIRE

	OBÉISSANCE
	Obéissance à la charte/au code de conduite
	Crime d’obéissance[footnoteRef:2]  [2:  Les psychologues sociaux Kelman et Hamilton (1989) évoquent les crimes dont les auteurs sont finalement moins des « acteurs du crime » que des individus manipulés par une hiérarchie. Commettre un « crime d’obéissance » revient ainsi à ce que l’individu fasse ce qu’on lui dit de faire, au lieu de ce qu'il faut faire.] 


	LOYAUTÉ
	Envers l’organisation
	Envers la hiérarchie


Tableau N°1 : Le dilemme du salarié (Charreire Petit et Surply, 2012)

	Dans leur analyse du dilemme, les auteurs montrent que, si le salarié parle, la possibilité d’alerter peut alors être assimilée à un nouveau droit (à la condition qu’il soit protégé en tant que whistleblower) et s’il se tait, la possibilité d’alerter revêt alors plutôt les caractéristiques d’une « apparence de droit ». Un examen attentif de la question permet ainsi de comprendre que le Whistleblowing sert, avant toute chose, les intérêts de l’organisation.
	
1.1.3. Sanction ou soutien pour le whistleblower ?
	La littérature suggère que le sort réservé au lanceur d’alerte est plutôt sombre (Parmerlee et al., 1982 ; Perry, 1998 ; Beard, 2007, Dyck et al., 2007). Par exemple, dans l’étude de Glazer et Glazer (1989), plus de deux tiers des 64 whistleblowers interrogés ont perdu leur travail. De même, l’étude conduite par Dyck et al. (2007) souligne que 82 % des lanceurs d’alerte, non anonymes, ont été renvoyés, bânis ou victimes d’attaques verbales, voire physiques. Autrement dit, la trajectoire professionnelle la plus classique est celle d’une spirale descendante, qui s’accompagne souvent d’une détérioration psychologique. D’ailleurs, Perry (1998) considère le whistleblowing comme un « suicide professionnel ». Le recours à l’alerte peut donc se révéler dangereux pour le whistleblower qui supporte des « coûts émotionnels très élevés » (Dyck et al., 2007 : 31) et des risques de représailles sur le plan professionnel. Alford (2001) évoque, à ce titre, les « vies brisées » de ces whistleblowers, sacrifiés par l’organisation. Si l’on se fie à des échantillons stratifiés aléatoires des employés de l’État fédéral américain (Miceli et al., 1999), les sanctions concerneraient de 17 à 38 % des dénonciateurs. Certaines études quantitatives montrent notamment que les prédicateurs les plus forts des représailles sont : la gravité des faits, les rapports de pouvoir entre l’accusé et l’accusateur, ainsi que la perception d’un soutien de la part des supérieurs (Parmerlee et al., 1982 ; Near et Miceli, 1986 ; Miceli et Near, 1989). En particulier, plus le lanceur d’alerte a un niveau d’autorité important au sein de la structure et détient des ressources critiques (Pfeffer et Salancik, 1978), plus il sera protégé contre une éventuelle vendetta (Near et Miceli, 1986). Inversement, plus les actes répréhensibles auront été commis contre une personne d’un rang élevé dans l’organisation, plus des actions de vengeance à l’encontre du whistleblower seront à prévoir (Cortina and Magley 2003).
	Un paradoxe mérite d’être souligné ici : si la possibilité de lancer une alerte est donnée aux salariés par des entreprises, en principe soucieuses que le plus grand nombre puisse veiller à la préservation de l’intérêt général, force est de constater que, dans le même temps, ces mêmes entreprises font comprendre aux lanceurs d’alerte potentiels, qu’il n’est pas question de remettre en cause leur autorité (Parmerlee et al., 1982). Certains travaux pionniers (Ewing, 1983 ; Weinstein, 1979) ont affirmé que les représailles à l’encontre des whistleblowers servent, avant tout, à dissuader de tels actes de dissidence à l’avenir. Miceli et Near (1985) proposent, à ce titre, d’analyser l’attitude du whistleblower à l’aune de la théorie des attentes de Vroom (1964). Ainsi, selon cette approche, « les individus font un choix entre plusieurs possibilités, selon la façon dont ils perçoivent qu’un comportement donné entraînera le résultat désiré. [Ils] ont tendance à faire les choses qu’ils perçoivent comme pouvant leur procurer les récompenses souhaitées et ils évitent de faire les choses qu’ils perçoivent comme pouvant entraîner des résultats indésirables » (Hellriegel et al., 2001 : 177). Miceli et Near (1994) établissent que la principale différence entre ceux qui observent des actes répréhensibles au sein de l’organisation et les dénoncent et ceux qui préfèrent garder le silence, est liée au fait que ces derniers ne sont pas prêts à mettre en péril leur carrière en rapportant les faits. C’est le cas notamment si certains de leurs collègues ont été victimes, par le passé, de représailles (Miceli et Near, 1985). Il apparaît ainsi que le courage des employés de dénoncer des actes répréhensibles – quel qu’en soit le prix à payer – constitue la clé de coûte d’un système de Whistleblowing. Or, en l’espèce, les personnes qui observent des comportements frauduleux font plus souvent preuve de lâcheté (Larue, 2007). Pour autant, en dépit de fortes probabilités de représailles, l’alerte est le plus souvent lancée quand elle concerne des violations à la loi et lorsque le whistleblower estime que son action sera bénéfique (Near et al., 2004). 
	Quoi qu’il en soit, il paraît important que les réglementations protègent les lanceurs d’alerte afin que ces derniers ne subissent aucune forme de châtiment dans leurs organisations respectives (Boyle, 1990). La sanction ou le soutien au lanceur d’alerte constitue effectivement le problème central de l’efficacité du système. Or, à l’heure actuelle, la plupart des dirigeants admettent qu’il ne règne pas, au sein de leur société, une culture permettant aux employés de parler librement, et la crainte de représailles reste un frein majeur à l’exercice du Whistleblowing (de Bry, 2008). Certains travaux préconisent ainsi la création d’un environnement favorable au Whistleblowing (Xu et Ziegenfuss, 2003), qui passe notamment par une structure démocratique, une organisation apprenante et des systèmes de récompenses (Claveau et Séville, 2004). Précisons, à ce sujet, qu’un individu fait face à un environnement « psychologiquement rassurant » quand il estime que les bénéfices liés au fait de s’exprimer ouvertement surpassent les coûts induits par un tel comportement (Edmondson, 2004). Dans ce cas-là, la personne en question n’aura aucune crainte quant à d’éventuelles répercussions négatives de sa prise de parole publique en termes de réputation, de statut ou de carrière (Kahn, 1990). 
Pour autant, nous avons souligné supra que l’acte de dénonciation constitue très souvent une « cassure » dans la carrière d’un individu. Introduisons, dès lors, quelques éléments de réflexion, afin de comprendre la nature des dynamiques post représailles pour le whistleblower,. Le concept de résilience constitue, à ce titre, une grille théorique pertinente pour analyser, avec le recul temporel, le devenir personnel et professionnel du whistleblower après l’onde de choc que représente souvent le lancement de l’alerte. 

1.2. DE LA RÉSILIENCE DES INDIVIDUS À CELLE DES ORGANISATIONS
1.2.1 La résilience individuelle
Pour Cyrulnik (1999), la résilience renvoie à la capacité d’un individu à traverser les épreuves les plus sévères, à rebondir face à l’adversité et à continuer de se développer malgré les traumatismes subis. Pour l’auteur, le fait de renaître de sa souffrance renvoie, pour partie, aux aptitudes innées de l’individu qui lui permettent ensuite de devenir plus fort. Certains salariés pourraient ainsi, plus facilement que d’autres, s’appuyer sur leurs ressorts internes, non seulement pour surmonter des difficultés aiguës rencontrées, mais aussi pour saisir, le moment venu, de nouvelles opportunités. D’autres auront, au contraire, besoin d’un soutien et d’un encouragement externes appropriés. Pour l’auteur, un « tuteur de résilience » peut effectivement servir de support à la transformation interne de la personne (Bernard, 2008). Pour Cyrulnik (1999), la résilience relève d’un processus dynamique et complexe d’interactions entre l’acteur et son environnement, qui s’opère en deux temps. Le premier consiste en l’absorption du choc à travers un réflexe de résistance à la désorganisation. S’ensuit un second temps d’intégration et de reconstruction largement dépendante des ressources internes et externes de l’individu (Bout-Vallot, 2008). De manière générale, la littérature sur la résilience appréhende le concept, soit comme une caractéristique endogène, propre à l’individu, soit comme un véritable processus d’interaction et de construction d’une compétence ou d’une capacité dans le temps. Dans cet esprit, pour Bout-Valot (2008 : 4), « la résilience est un processus qui, de sa rencontre avec l’environnement, les chocs, et les autres, permet à un acteur d’activer des ressources internes encore inactives pour faire face à la situation ». Ce processus d’adaptation individuel dépend, certes, des capacités de l’individu à faire face à des situations d’adversité (problem solving), mais dépend également, d’après la littérature en psychologie (Rutter, 1985), de la confiance en soi, de l’estime de soi, ainsi que des expériences antérieures que l’individu mémorise comme succès ou réussite. Au-delà de ces conditions de départ, être résilient souligne à la fois une capacité à résister à une catastrophe, un drame ou une crise, mais aussi une capacité à résorber l’impact de cet événement (Meyer, 1982). Nous pensons cependant, à l’instar de Altintas et Royer (2009), qu’il est délicat de distinguer empiriquement l’impact d’un choc pour un individu et sa capacité à le résorber. Ils font d’ailleurs l’hypothèse d’un processus d’apprentissage post-crise comme un élément structurant la résilience et montrent que « les deux modes d’apprentissage post-crise, simple et double boucle, permettent chacun d’augmenter la résilience » des organisations (Altintas et Royer, 2009 : 23). 

1.2.2. Résilience organisationnelle et institutionnelle
Selon nous, l’étude la plus marquante pour rendre compte du phénomène de résilience collective ou organisationnelle reste celle conduite par Weick (1993) à partir de données secondaires, suite à l’incendie de Mann Gulch aux Etats-Unis. L’intérêt de sa recherche réside dans l’identification de quatre sources de résilience pour les organisations : 1) la capacité à improviser et à « bricoler » pour les membres qui la constitue, 2) la capacité à maintenir mentalement, pour chaque membre, la structure de l’organisation, notamment dans le cas où celle-ci vient à s’écrouler[footnoteRef:3]. C’est ce qu’il entend par le maintien des rôles virtuels, 3) l’adoption d’une attitude de sagesse et 4) les interactions respectueuses entre les membres. Dans l’incendie de Mann Gulch, ces « ingrédients » ont manqué à l’équipe de pompiers – ce qui peut expliquer la mort de treize d’entre eux ce jour-là – au-delà du fait qu’un leadership défaillant a été fatal. Il est intéressant de noter que l’auteur insiste sur des aspects que nous pouvons qualifier de « moraux » pour assurer le bon fonctionnement d’une organisation en phase de turbulence aiguë (la sagesse, l’interaction respectueuse). La morale constituerait ainsi un rempart : c’est ce qui reste en cas d’épisode cosmologique, lorsque les individus sont dépassés par un événement ou une série d’événements plus grands qu’eux. [3:  Weick appelle cet effondrement un « épisode cosmologique » et cela se traduit notamment, pour les acteurs, par une perte totale des repères et par la panique.] 

Envisager ainsi les entreprises comme devant être résilientes pour résister aux crises majeures est intéressant dans la mesure où l’on s’affranchit alors d’une conception du phénomène appréhendé comme une  « simple » attitude post-crise. C’est d’ailleurs comme une capacité dynamique  qu’Hamel et Välikangas (2003 : 2) l’envisagent : « Strategic resilience is not about responding to a onetime crisis. It’s not about rebounding from a setback. It’s about continuously anticipating and adjusting to deep, secular trends that can permanently impair the earning power of a core business. It’s about having the capacity to change before the case for change becomes desperately obvious ». Pour les auteurs, l’organisation doit ainsi se doter d’un objectif stratégique de « traumatisme zéro » et des challenges à quatre niveaux (cognitif, stratégique, politique et idéologique) sont alors proposés pour y parvenir. 
Il est intéressant de souligner ici le parallèle entre les travaux de niveau organisationnel ou collectif et ce qu’écrit Cyrulnik (1999) à propos de l’individu susceptible de vivre « un merveilleux malheur ». Pour les individus, comme pour les organisations ou les collectifs, certains semblent plus préparés ou aptes que d’autres à affronter les challenges cognitifs, émotionnels et idéologiques que réservent les aléas de la vie. À ce titre, vu que le monde change souvent plus vite que les capacités des organisations ou des individus à s’adapter, il y a, selon nous, un intérêt certain à concevoir la résilience comme un levier stratégique, comme un ressort psychologique à travailler. 
Mais qu’en est-il lorsque le traumatisme, le choc, la crise, bref, quand l’épisode cosmologique n’est pas exogène, mais qu’il est lié, au contraire, à une action, à un moment donné, d’un individu inséré dans un système social complexe et qui en dénonce totalement ou partiellement le fonctionnement ? Autrement dit, qu’en est-il pour le whistleblower ? Plus précisément, nous traitons ici deux questions liées : 1) Quel est le rôle joué par le système social dans le processus de résilience du whistleblower ? Et 2) dans quelle mesure l’interaction entre un lanceur d’alerte et le système social auquel il appartient peut-elle influer le comportement de whistleblowers potentiels ?  Nous souhaitons ainsi prolonger les travaux existants pour comprendre de quelle manière le parcours d’un whistleblower, envisagé dans la durée, peut permettre d’éclairer les antécédents motivationnels de l’alerte. L’étude d’un cas longitudinal, avec repérage des interactions entre un système social et un individu lanceur d’alerte, permet d’aller bien plus loin que la phase de crise post alerte. Nous avons ainsi le projet de situer clairement notre recherche en aval des contributions traditionnelles sur le Whistleblowing. Aussi, la figure n°1 ci-dessous, distingue (en noir), les aspects jusqu’à présent étudiés dans la littérature, tels que synthétisés par Vadera et al. (2009 : 554) des apports théoriques de notre manuscrit (en bleu, italique),. 
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Figure N°1 : Positionnement de la recherche (adapté de Vadera et al. (2009 : 554)).
Présentons maintenant la méthode retenue et le cas empirique auxquels nous avons eu recours pour mener à bien cette recherche. 

2. LE CAS DE « L’AFFAIRE VA-OM » EN 1993
Le cas empirique traité ici raconte l’histoire de Jacques Glassmann, joueur professionnel de football sans éclat de 1978 à 1994. Le 20 mai 1993, il va révéler ce qu’il conviendra d’appeler très vite « l’affaire VA-OM » ; une tentative de corruption – la sienne – et le trucage d’un match de championnat. 

2.1 ÉLÉMENTS DE MÉTHODE
Le design de recherche choisi est qualitatif et repose sur une étude de cas longitudinale – sur près de 20 ans – et rétrospective à l’aide de données secondaires. Le travail de recherche d’informations a été principalement effectué grâce au bouquet de presse Factiva et à Internet afin de retracer, de façon chronologique et détaillée, l’itinéraire personnel et professionnel de Jacques Glassmann après qu’il ait dénoncé la tentative de corruption. Cette approche longitudinale et rétrospective se justifie par notre problématique de recherche. En effet, la résilience ne se construit pas de façon instantanée. Elle possède, au contraire, une épaisseur temporelle, nécessaire à son élaboration et à sa maturation (Hollnagel et al., 2009). En outre, le fait d’avoir retenu un cas emblématique très médiatisé présente deux avantages : 
1) Cette affaire a été largement reprise dans la presse « grand public », ce qui offre une caisse de résonance importante au cas étudié, au point qu’aucun sportif de haut niveau ne peut, encore aujourd’hui, en ignorer les tenants et les aboutissants. Or, ce point est capital pour savoir si le devenir d’un whistleblower est de nature à influencer le comportement de ses pairs, face à une tentative de corruption similaire.  
2) Un cas aussi saillant permet de s’appuyer sur un corpus de données particulièrement riche. En effet, en tapant « affaire VA-OM » et « affaire OM-VA » sur Google, on obtenait respectivement 14.400 et 23.700 résultats, le 26 mai 2011 (en tapant le même jour « affaire Enron », on obtenait 37.200 résultats). L’annexe N°1 donne, à ce titre, un aperçu sommaire des différentes sources utilisées. Notons, au passage, que celles-ci présentent l’avantage d’inclure de nombreux verbatim des protagonistes de cette affaire, verbatim que nous mobilisons par la suite pour étayer et appuyer nos propos. 
Nous faisons le choix ici de retracer la trajectoire du whistleblower, en situant, dans le temps et l’espace, autant que faire se peut, les principaux événements permettant de capter les processus d’interactions sociales entre le joueur et le système social dans lequel il est inséré. Aussi, pour les besoins de notre étude, nous nous dotons d’une grille d’analyse qui permet la comparaison entre les niveaux individuel et organisationnel présentés supra. Nous retenons ainsi trois termes descripteurs de la résilience – assimilables à des phases dans le processus – comme fondement de notre cadre conceptuel : l’absorption, l’intégration et la reconstruction.  

2.2 L’HISTOIRE D’UN FOOTBALLEUR WHISTLEBLOWER
	Le 20 mai 1993, à l’occasion de l’avant-dernière journée du championnat de France de football de première division, l’Olympique de Marseille (OM) s’impose (1-0) sur le terrain de l’US Valenciennes (VA) et conforte sa place de leader. Toutefois, le club nordique dépose des réserves sur la feuille de match, car l’un de ses défenseurs, Jacques Glassmann, accuse les dirigeants phocéens de tentative de corruption. Dans les jours qui suivent, la justice est saisie par la Ligue nationale de football. Très vite, la police retrouve une enveloppe contenant 250.000 francs (près de 40.000 euros), enterrée dans le jardin de la tante de Christophe Robert, attaquant de l’US Valenciennes. Contre cette somme d’argent, trois joueurs du club (Christophe Robert, Jacques Glasmann et Jorge Burruchaga) étaient censés « laisser filer le match » et permettre à l'OM d'aborder sans joueur blessé la finale de la Ligue des champions face au Milan AC, une semaine plus tard. Le procès de « l’affaire VA-OM » ouvre finalement en mars 1995 et rend son verdict au bout de deux mois. Le Président de l’OM, Bernard Tapie, est condamné à deux ans d’emprisonnement, dont un ferme (deux ans dont huit mois ferme, trois ans d’inéligibilité et 20.000 francs d’amende en appel) ; Jean-Pierre Bernès, directeur général de l’OM, écope de deux ans avec sursis et 15.000 francs d’amende ; Jean-Jacques Eydelie (qui a proposé le « marché » aux Valenciennois), un an avec sursis et 10.000 francs d’amende ; Christophe Robert et Jorge Burrachaga, six mois avec sursis et 5.000 francs d’amende.
Le franc symbolique de dommages et intérêts accordé par les juges à Jacques Glassmann ne peut pas lui faire oublier les déboires que lui ont valu ses déclarations, car l’Alsacien est devenu rapidement la « brebis galeuse » et le « traître » du football français. Il doit même subir les sarcasmes des autres acteurs du scandale. Jean-Pierre Bernès le surnomme, par exemple, « Monsieur Propre », alors que d'autres le traitent ironiquement de 
« justicier ». Pire encore, tout au long de la saison 1993-1994, le défenseur de Valenciennes est copieusement sifflé et insulté sur tous les terrains de deuxième division (D2)[footnoteRef:4]. Chaque semaine, des banderoles hostiles l’attendent dans les tribunes et le joueur se fait régulièrement cracher dessus. « Au bout de deux ou trois matches, c'était devenu une habitude. Les gens venaient voir la bête curieuse. J'étais un bouc émissaire facile. J'étais surpris quand il n'y avait pas de sifflets, comme à Laval ou à Bastia », note ainsi le joueur (Le Monde, 9 janvier 1996). En effet, celui qui a révélé l’affaire VA-OM au grand jour est considéré par beaucoup comme le responsable de la chute de l'OM (rétrogradé en D2), le club préféré des Français. Le joueur, surnommé « la balance », est même menacé de mort à plusieurs reprises. Un jour, lors d’un déplacement à Gueugnon, un jeune garçon va carrément jusqu’à lui remettre, en mains propres, un cercueil avec son nom inscrit dessus. Le club de Valenciennes décide ainsi de dépêcher deux agents de sécurité pour assurer sa protection. De son côté, lors du procès, la mairie place des gardes mobiles à proximité de la maison où il réside.  [4:  A la fin de la saison 1992-1993, l’US Valenciennes a fini 18ème et a donc été relégué en deuxième division.] 

	La descente aux enfers de Jacques Glassmann ne s’arrête pas là. En effet, à l’issue de la saison 1993-1994, l’US Valenciennes est relégué en National 1 après avoir fini 20ème de D2 et perd les avantages financiers du statut professionnel (droits TV, sponsors, public, subvention de la municipalité…). Dès lors, le club – lourdement endetté – doit se séparer de ses meilleurs éléments, à commencer par ceux qui sont en fin de contrat[footnoteRef:5]. A l’époque du scandale, l’ancien Président de l’US Valenciennes, Michel Coencas, avait pourtant garanti un « contrat à vie » au joueur pour son honnêteté dans cette affaire. C’est ainsi que Jacques Glassmann se retrouve au chômage alors qu’il n’a pas encore 32 ans. Parce qu’il figure sur la liste des « gêneurs » du football français, sa carrière est brisée. A ce moment-là, aucun club professionnel ne prend effectivement le « risque » de lui tendre la main (les dirigeants sont certes intéressés par son expérience en D1 et D2, mais sont rebutés par son image de « pestiféré »). A l’inverse, les joueurs qui n'avaient pas refusé la corruption et l'ont ensuite avouée retrouvent des clubs professionnels à l’étranger, mais aussi en France (Christophe Robert, Jorge Burruchaga et Jean-Jacques Eydelie ont joué, avec un statut professionnel, respectivement jusqu’à l’âge de 35, 36 et 37 ans). Jacques Glassmann se résout donc à signer, en octobre 1994, une licence amateur avec le club de Nationale 2 de Maubeuge. Il décide ensuite de s’exiler, pendant trois ans, à la Réunion, où il rejoint le club de division d'honneur de Sainte-Rose (la DH est l’équivalent de la sixième division française), afin de « tourner la page » et de « rebâtir une vie normale ». « La vie devenait pesante en France. On ne cessait de me parler de l'affaire. A la Réunion, on me fout la paix […]. Il y a eu des moments très durs. Se faire insulter, siffler, conspuer sur tous les terrains de France, alors qu'on a dit la vérité... N'importe qui aurait souffert de cette situation », fait-il ainsi remarquer à l’époque du procès (L’Humanité, 20 mai 1995). Sur l’île de la Réunion, l’Alsacien occupe un poste à l’office municipal des sports, sert de consultant sur une radio locale et entraîne les jeunes de 15 à 16 ans de son club. A ce moment-là, les promesses faites par l’ancien Président de la Ligue nationale de football, Noël Le Graët, à l’époque où le scandale VA-OM a éclaté – « On n'oubliera pas Glassmann, on lui proposera un poste » – semblent bien loin.  [5:  A la suite d'un dépôt de bilan, l'US Valenciennes abandonnera finalement le professionnalisme et sera rétrogradé en National 2. Rebaptisé Valenciennes Football Club, en 1996, il évolue aujourd’hui en Ligue 1. ] 

	En janvier 1996, Jacques Glassmann reçoit toutefois le grand prix international 1995 du fair-play de la FIFA (Fédération internationale de football association), accompagné d’un chèque de 10.000 francs suisses (environ 7.600 euros). « Ça fait plaisir de recevoir une telle distinction. Ce n'est pas un aboutissement, c'est une récompense, c'est tout », note l’Alsacien à cette époque, même s’il déclare également : « Je ne suis pas sûr que mon exemple donne envie aux autres de parler. La vérité n'est pas toujours bonne à dire […]. Dans cette affaire, j'ai beaucoup appris sur les hommes » (Le Monde, 9 janvier 1996). En effet, Jacques Glassmann a longtemps été abandonné par le milieu du football français : « [Jacques Glassmann] est un martyr. J'ai été indigné. J'avais cru obtenir la promesse de la Ligue d'une vraie réhabilitation de Glassmann. C'est triste. Celui qui dit la vérité doit être exécuté... Cette loi du silence existe toujours dans le football. Il y a trop d'enjeux, trop d'argent. Il faudrait renoncer à tant de choses : l'achat des matches, mais aussi les pratiques financières, les salaires des joueurs... Et que les hommes politiques eux-mêmes renoncent à s'appuyer sur le sport pour faire carrière », observe Eric de Montgolfier, le procureur en charge de l’affaire VA-OM (Le Monde, 13 mai 2003). En fait, dans le microcosme du football français, le nom de Jacques Glassmann dérange. Une anecdote l’illustre : lorsque Daniel Tantot, Président de l'association des supporters du club de Valenciennes « Allez VAFC », a proposé au club et à la mairie de rebaptiser « Jacques Glassmann » la tribune des plus fervents supporters, il a essuyé un refus catégorique de la part de la mairie. Autre exemple, depuis son retour en métropole, en octobre 1997, alors qu’il souhaite devenir éducateur, l’Alsacien ne reçoit aucune proposition, malgré l’obtention de ses diplômes d’entraîneur (BEES 1 et DEF). En 1998, il s’occupe certes des 15 ans du RC Strasbourg et est chargé de recruter des jeunes pour son club formateur, mais cette expérience s’arrêtera au bout d’un mois seulement. En 2001, Jacques Glassmann est chômeur en fin de droits. 
Après une longue traversée du désert, un « coup de pouce » de la Ligue finit néanmoins par arriver, en janvier 2002, lorsqu’on confie à l’Alsacien un poste à l'Union nationale des footballeurs professionnels (UNFP). Grâce à la Ligue et à la Ministre des Sports de l’époque, Marie-George Buffet, une convention est ainsi mise sur pied pour prendre en charge une partie du salaire de Jacques Glassmann. En tant que responsable du secteur Nord-Est d’Europ-Sport reconversion, l’ancien défenseur de Valenciennes est chargé d’aider dans leur reconversion des footballeurs en fin de carrière. Ce nouveau départ, près de dix ans après l’affaire VA-OM, incite même l’ex-footballeur, retourné vivre à Valenciennes, à sortir un livre témoignage « Foot et moi la paix ». Ce faisant, l’ancien sportif de haut niveau souhaite simplement « remettre certaines choses en place sans prétention tout en s'offrant une sorte de thérapie » (Libération, 20 mai 2003). Jacques Glassmann se réjouit évidemment de ce retour en grâce : « Certains acceptent de se faire acheter, pas moi. On a dit que j'avais trahi mon sport, mon équipe. Je considère au contraire que j'ai rendu service au football, à mon équipe, et même à l'OM. Je jouais dans un club qui luttait avec ses tripes pour se maintenir en première division, et on me demandait de le faire perdre contre de l'argent. Si je l'avais fait, j'aurais trahi les supporters, les habitants de toute une ville. Au début, j'étais un peu tricard, je suis parti jouer trois ans à La Réunion. Mais après le procès, les instances nationales m'ont tendu la perche. Aujourd'hui je suis toujours dans le football. J'ai donc eu raison », résume-t-il (Le Point, 31 mai 2007). En septembre 2008, profitant de son image de probité et d’intégrité, l’Alsacien se voit même proposer par la Ligue de Football Professionnel (LFP) de réintégrer pleinement le monde du football de haut niveau, en intégrant le nouveau comité de visionnage de l’arbitrage, chargé de traquer les comportements antisportifs sur les terrains français. En acceptant cette main tendue par les dirigeants du football français, Jacques Glassmann reprend ainsi son habit de « justicier ». Aujourd’hui, ce dernier semble effectivement être devenu une figure symbolique de l’éthique sportive. Pour l’opinion publique et les médias, il est celui qui, par conscience professionnelle, a eu le courage de dénoncer publiquement une affaire de corruption, au risque de sacrifier sa fin de carrière. D’ailleurs, l’Alsacien n’aurait probablement jamais eu une telle reconversion s’il ne surfait pas sur cette image de « Monsieur anti-tricherie ». En effet, Jacques Glassmann était certes un bon joueur de football professionnel (83 matchs joués en D1 et 274 matchs joués en D2), mais assurément pas une vedette (aucune sélection en équipe de France et un seul match joué en coupe d’Europe[footnoteRef:6]). D’ailleurs, il le dit lui-même : « J'avais un niveau de D2, voire bas de tableau de D1 » (Libération, 20 mai 2003). Dès lors, il ne faut pas être surpris par les propos de l’ancien joueur lorsqu’il déclare : « Je vois, avec le recul et au regard du poste que j’occupe actuellement, que j’ai eu une fin de carrière plutôt sympa » (France Football, 17 novembre 2006). [6:  A titre de comparaison, Vincent Guérin, l’autre ancien footballeur professionnel membre de la Commission de visionnage, compte 19 sélections chez les Bleus et 52 matchs de coupe d’Europe. Il a également été élu 
« footballeur français de l’année » par l’hebdomadaire France Football en 2005 et est beaucoup plus titré que son homologue.] 


3. ANALYSE DE LA TRAJECTOIRE DE JACQUES GLASSMANN
	Après avoir montré que Jacques Glassmann est bien un whistleblower, nous analyserons les représailles dont il a été victime. Nous nous interrogerons ensuite sur le rôle des instances dirigeantes du football français dans le processus de résilience de l’ancien défenseur de l’US Valenciennes. Enfin, nous envisagerons l’impact de toute cette affaire sur les sportifs témoins de tentatives de corruption. 

3.1. JACQUES GLASSMANN  : UN PARFAIT WHISTLEBLOWER 
Tout d’abord, il semble évident que Jacques Glassmann est un whistleblower (cf. tableau N°2), au sens donné à ce terme par Boyle (1990 : 822). 
	Dimensions du whistleblowing
	Application au cas Jacques Glassmann

	L'information doit être divulguée de bonne foi.
	Jacques Glassmann agit par loyauté vis-à-vis du club et par souci d’honnêteté. 

	La révélation doit être faite dans le cadre de l’activité professionnelle par un employé passé ou actuel de l’organisation.
	Jacques Glassmann agit dans le cadre son activité de footballeur professionnel à l’US Valenciennes. 

	L’information divulguée doit se rapporter à une faute de l’employeur (réelle ou perçue).
	Les faits incriminés concernent une faute commise par deux joueurs du club, qui ont été corrompus.

	La personne qui dénonce les faits doit avoir des preuves de la faute signalée et doit être en mesure d’identifier les responsabilités.
	Jacques Glassmann a été témoin direct de la tentative de fraude et connaît parfaitement les protagonistes de cette affaire. 


Tableau N°2 : Application de la grille théorique de Boyle (1990) au cas étudié.

En outre, si l’on s’appuie sur la définition de Near et Miceli (1985 : 115), on s’aperçoit que Jacques Glassmann a révélé immédiatement les faits à ses dirigeants, qui étaient alors « susceptibles de remédier à une telle situation ». D’ailleurs, ce sont les réserves déposées sur la feuille du match par le club, le soir de la rencontre, qui ont fait éclater cette affaire sur la scène publique et médiatique. À ce titre, il convient de préciser que Jacques Glassmann a toujours eu le soutien de sa direction, qui a réagi très vite à son « coup de sifflet ». En effet, il était clair que le joueur avait œuvré dans l’intérêt supérieur du club, menacé de relégation à cette époque. Dès lors, on comprend ici que c’est davantage l’image du football français en général que celle de l’US Valenciennes qui est écornée au printemps 1993. A fortiori parce que le club à l’origine de cette tentative de corruption – l’Olympique de Marseille – est, depuis longtemps, celui que les Français préfèrent (IPSOS, 2006). 
3.2. DES REPRÉSAILLES LOURDES ET DURABLES CONTRE LE WHISTLEBLOWER 
Le cas présenté ici confirme la tendance française à stigmatiser, de façon très vive, le whistleblower (Larue, 2007 ; de Bry, 2008). C’est ainsi que Jacques Glassmann a été immédiatement qualifié de « traître », de « brebis galeuse », de « balance », de « Monsieur Propre » ou encore de « justicier ». Du fait de son image de « pestiféré » du sport français, il a dû subir également des railleries, des sifflets, des insultes, des provocations, voire même des menaces physiques. Comme il le dit lui-même, il était le « bouc-émissaire facile » du football hexagonal et servait d’exutoire à la frustration et à l’irritation des passionnés de ballon rond (Girard, 1982). À ce titre, le cas permet de confirmer les difficultés de reclassement d’un whistleblower – a fortiori lorsque son histoire est très médiatisée – au sein de son secteur d’activité d’origine (e.g. Parmerlee et al., 1982 ; Perry, 1998 ; Larue, 2007). À court terme, on peut effectivement parler de « suicide professionnel » (Perry, 1998) pour Jacques Glassmann : son contrat n’a pas été reconduit lorsque le club de l’US Valenciennes est redescendu en National et il a dû arrêter sa carrière professionnelle à 31 ans seulement (ce qui est encore relativement jeune pour un défenseur). À cette époque, le monde du football français analyse effectivement comme un risque le recrutement d’un individu qui a dit une vérité que la justice du pays a, qui plus est, reconnue. Ceci converge avec les travaux de Kelman et Hamilton (1989) dans la mesure où Jacques Glassmann a préféré obéir à l’éthique du sport et parler, plutôt que de commettre un « crime d’obéissance » en se taisant. Il s’est ensuite contenté de jouer dans des clubs amateurs (dont un « exil » de plusieurs années sur l’île de la Réunion) ; il a pointé longtemps au chômage ; il n’a jamais entraîné de club de football professionnel, alors qu’il dispose des diplômes requis, etc. Il apparaît finalement que le whistleblowing peut être assimilé à une « barrière de carrière » (London, 1998). 
Ce point paraît a priori encore plus évident lorsqu’on compare le sort de Jacques Glassmann avec celui des autres protagonistes de l’affaire VA-OM. En l’occurrence, le système social a été beaucoup plus complaisant envers ceux qui ont triché :  
- Le 11 décembre 1994, la FFF avait radié à vie Jean-Pierre Bernès. L’ancien bras droit de Bernard Tapie s’était donc normalement vu interdire, de façon définitive, de prendre une licence lui permettant d'exercer une fonction officielle dans le football français. Et, pourtant, Jean-Pierre Bernès est aujourd’hui devenu un agent de joueurs professionnels (Franck Ribéry, Samir Nasri, Alou Diarra…) et d'entraîneurs (Didier Deschamps, Laurent Blanc…), quasiment incontournable dans le football français. Autrement dit, malgré son implication reconnue dans le plus grand scandale du football français[footnoteRef:7], Jean-Pierre Bernès a été « maintenu dans le système ». Pour preuve, il a même été question – un temps – de son retour à l’OM, à l’époque de l’arrivée de Didier Deschamps au poste d’entraîneur.  [7:  Lors du procès, au printemps 1995, Jean-Pierre Bernès a effectivement avoué : « Il y a eu tentative de corruption avant le match VA-OM de la part d’Eydelie et de moi-même, sur ordre de Tapie ».] 

- Bernard Tapie a fait un retour éphémère à l’OM lors de la saison 2001-2002 et il est régulièrement question, dans la presse, d’un second « come-back » dans le football de la part de l’ancien Président de l’OM.
- Christophe Robert, Jean-Jacques Eydelie et Jorge Burruchaga ont tous été en mesure de prolonger leur carrière professionnelle après avoir pourtant été condamnés. Les deux premiers ont même eu la possibilité de rejouer en France après l’affaire VA-OM. 
	La descente aux enfers de l’ancien joueur de l’US Valenciennes suite à la dénonciation semble donc bien faire écho à la « spirale descendante » du whistleblower évoquée par Perry (1998). Nous verrons néanmoins infra que la carrière de Jacques Glassmann n’a pas été brisée définitivement suite à son acte courageux, mais qu’il s’agissait d’une cassure profonde, et que l’ancien sportif de haut niveau a su rebondir. Dès lors, cela remet en cause les conclusions parfois manichéennes de la littérature sur le whistleblowing, qui ne tiennent pas compte de toute « l’épaisseur temporelle » du processus de résilience (Hollnagel et al., 2009). Autrement dit, l’approche longitudinale rétrospective retenue ici permet de montrer que la trajectoire sociale et professionnelle d’un whistleblower n’est pas linéaire et que ce dernier peut très bien se relever après avoir été victime de représailles. Poursuivons l’analyse du cas en nous arrêtant sur quelques acteurs clés de ce long processus.

3.3. LE RÔLE DE « TUTEUR DE RÉSILIENCE » DES INSTANCES FRANÇAISES DU FOOTBALL
Le rôle de la FFF et de la LFP dans cette affaire est particulièrement ambigu. Lors du procès VA-OM de 1995, l’avocat de Jacques Glassmann, Me Eric Dupont-Morreti était notamment persuadé « que des magouilles existent depuis des années mais qu'elles ont été fustigées par les instances du football français ». Il insinue ainsi que les dirigeants du football français ne voulaient pas « tuer la poule aux œufs d’or » (droits TV, merchandising, affluence dans les stades…). Cela pourrait permettre de comprendre l’absence de main tendue à Jacques Glassmann pendant de nombreuses années. Selon cette perspective, les principaux acteurs du football hexagonal auraient donc actionné des mécanismes défensifs afin de protéger le système contre l’action d’un individu qui en dénonce les dysfonctionnements. En effet, les révélations du whistleblower avaient provoqué un véritable séisme dans le monde du sport le plus populaire en France. Cela peut certainement expliquer que les promesses de Noël Le Graët, l’Ancien Président de la Ligue nationale de football, à l’époque où le scandale a éclaté – « On n’oubliera pas Jacques Glassmann, on lui proposera un poste » – soient restées très longtemps lettre morte. Ce soutien externe était pourtant d’autant plus important que Jacques Glassmann n’était pas une « personnalité influente et reconnue » (Near et Miceli, 1986) du football français. 
Après voir été maintenu à l’écart du système pendant près de dix ans pour stabiliser la crise – « Au début, j’étais un peu tricard », note ainsi Jacques Glassmann – le « traître » a néanmoins fini par avoir une seconde chance, en 2002. Ce quasi retour en grâce dans le milieu du football français, impulsé notamment par la LFP, s’explique par le fait que l’ancien sportif est passé peu à peu du statut de « balance » à celui de garant de la moralité sportive. En effet, l’opinion publique ne pouvait plus comprendre que les dirigeants ne tendent pas une perche à celui par qui le scandale était arrivé. En d’autres termes, quelques articles sur le thème « qu’est-il devenu ? » devenaient gênants pour certains responsables du football français, toujours en poste. Dans ces conditions, il apparaissait souhaitable de lui apporter un soutien sur le plan professionnel, notamment parce que le replacer au cœur du système permettait de rehausser l’image de respectabilité des dirigeants de la profession. Il convient néanmoins de souligner que ces derniers n’ont pas souhaité faire trop de vagues sur le sujet. Ainsi, par exemple, il a été prétendu que le statut de whistleblower de Jacques Glassmann n’était pas la principale raison de sa nomination au sein du comité de visionnage. Quoi qu’il en soit, ces opportunités ont été, pour l’ancien footballeur, un élément clé dans sa reconstruction professionnelle et donc, par extension, de sa résilience individuelle. En revanche, le fait que le sujet reste encore tabou quinze ans plus tard constitue un obstacle à une résilience institutionnelle, qui serait de nature à empêcher des tentatives de corruption ultérieures. En effet, une telle attitude ne permet pas de réhabiliter – voire de valoriser – l’usage du « coup de sifflet ». 

3.4. L’IMPACT DE L’AFFAIRE VA-OM SUR L’INCITATION À « DONNER L’ALERTE »
	Selon Jacques Glassmann, il est peu probable que son cas incite les autres sportifs de haut niveau à faire comme lui : « Je ne suis pas sûr que mon exemple donne envie aux autres de parler. La vérité n'est pas toujours bonne à dire […]. Dans cette affaire, j'ai beaucoup appris sur les hommes », déclare-t-il à ce sujet. En l’occurrence, les faits semblent avoir donné raison à l’ancien défenseur de l’US Valenciennes, car la corruption n’a pas été endiguée dans le monde du football. Le problème des matchs truqués apparaît même comme un véritable fléau à l’heure de la libéralisation des paris sportifs, effective depuis juin 2010 en France. À titre d’exemple, en avril 2011, la LFP a notamment lancé une enquête autour de la rencontre de Ligue 2 Tours-Grenoble, suite à une rumeur concernant d’éventuels paris truqués (La Voix des Sports, 30 avril 2011). 
En fait, si les dirigeants veulent que cesse la corruption dans le football, ils doivent montrer qu'il y a un bénéfice à la dénoncer. En l’occurrence, la réhabilitation de Jacques Glassmann a été beaucoup trop tardive pour que ça soit le cas. Cette idée selon laquelle la connaissance de représailles passées contre d’anciens whistleblowers a un impact sur la propension des individus à dénoncer des actes répréhensibles est certes évoquée dans la littérature (e.g. Miceli et Near, 1985), mais ne fait pas l’objet de larges développements. Ce point est pourtant capital. En effet, pour les individus, le choc psychologique provoqué par le « suicide professionnel » (Perry, 1998) d’un whistleblower, éprouvant les pires difficultés à rebondir, peut se traduire par une certaine frilosité à l’idée de dénoncer des actes répréhensibles. Ils en déduisent effectivement que les risques pour leur carrière sont trop élevés en cas de « coup de sifflet ». On pourrait ainsi parler de « traumatisme du Whistleblowing » lié à un apprentissage indirect, par l’observation du sort réservé par la société aux « donneurs d’alerte ». Autrement dit, la « sécurité psychologique » (Edmondson, 2004) apparaît ici comme un élément décisif dans la propension à révéler au grand jour des actes frauduleux. À cet égard, la manière dont les dénonciations passées sont traitées est extrêmement importante. Des conclusions sont effectivement tirées par les individus et renforcées par les conversations avec les collègues de travail. Des croyances partagées finissent ainsi par émerger et contribuent à créer un climat de peur ou de confiance, qui influence la volonté d’identifier et de révéler des dysfonctionnements (Edmondson, 1996). 

4. RESULTATS ET DISCUSSION
Les interactions whistleblower/système social révèlent une alchimie complexe du processus de résilience et permettent de nuancer quelque peu la vision réductrice qu’offre parfois la littérature avec un phasage linéaire. Soupeser à l’avance les tenants et aboutissants n’apparaît pas évident au whistleblower, même avec un certain recul. Deux ans après, Jacques Glassmann déclarait ainsi sur Canal+ : « Je savais que j’allais dégoupiller une grenade… Je n’ai pas eu peur, je n’ai pas réfléchi… J’ai juste passé une nuit à me demander à qui j’allais le dire, mais pas à me demander si je devais le dire ». Quelques années plus tard, le whistleblower Jacques Glassmann se relève, mais il y parvient uniquement parce que le système social a, à un moment donné, intérêt à ce qu’il se relève et lui en laisse (ou lui en donne) la possibilité. Autrement dit, selon nous, un individu n’est pas résilient contre le système social, mais il est résilient avec tout ou partie des parties prenantes de ce système social. Plus précisément : 1) L’individu a des aptitudes probables à la résilience et le processus requiert qu’il compose – quelques fois tant bien que mal – avec le système social dans la durée et 2) le système social lui permet à un moment donné, de se relever dans le but de se racheter et/ou parce que ce système social y voit un enjeu stratégique pour lui. Nous proposons ici une vision moins naïve du processus, en ce sens qu’elle ne dépend pas, au plan professionnel, uniquement de l’individu et de sa capacité à rebondir.
	Afin d’expliciter plus avant notre point de vue, nous présentons, ci-après, le processus de résilience de Jacques Glassmann et les réponses du système social en en montrant les liens intimes, les encastrements. A des fins de clarté, ces éléments sont synthétisés dans le tableau n°3 ci-dessous :

	Processus de résilience
	Application au cas Jacques Glassmann
	Les réponses du système social

	Phase 1 : 
Absorption du choc

	- La réaction brutale du monde du football face à ses révélations a été vécue comme un « choc émotionnel » par Jacques Glassmann : « Il y a eu des moments très durs. Se faire insulter, siffler, conspuer sur tous les terrains de France alors qu’on a dit la vérité... N’importe qui aurait souffert de cette situation », déclare-t-il. 
- Son exil de trois ans à la Réunion, à partir de 1995, lui permet certes de « tourner la page », mais pas encore de fermer le livre.
	- Dès que l’affaire éclate, en 1993, le club VA se montre solidaire du joueur, mais ne prolonge pas son contrat un an plus tard.
- La ligue nationale de football est amenée à saisir la justice.
- La justice condamne les tricheurs.
- Aucun club professionnel ne prend le risque d’embaucher celui qui est considéré comme un « pestiféré ». 
- Des clubs professionnels recrutent les joueurs condamnés en justice.


- Prises de position diverses de leaders d’opinion (Jean-Jacques Goldman, journalistes...) dès 1994 : « Glassmann n’est pas un délateur, c’est les autres qui sont complices de triche », peut-on lire à cette époque. 
- Jacques Glassmann est récompensé du grand prix international du fair-play, en 1996, par la FIFA.


- Il devient plus compliqué pour la ligue de football professionnelle en France d’aller contre une reconnaissance de la FIFA, contre des positions de leaders d’opinion…
- On ne note plus d’action hostile à son endroit.  
- La LFP lui propose une mission RH auprès de l’UNFP en 2002.
- Le procureur de l’affaire l’érige au rang de martyr en 2003 dans une interview et Jacques Glassmann devient, au fil du temps, une figure symbolique de l’éthique sportive dans les médias et pour le grand public.
- En 2008, la LFP, en quête de légitimité, lui propose d’intégrer le comité de visionnage de l’arbitrage.

	Phase 2 : 
Intégration
	- Jacques Glassmann construit un projet. Il passe et obtient ses diplômes d’entraîneur en 1997, sans toutefois trouver de club pour exercer ce métier. 
- Il connait une très longue traversée du désert et devient chômeur en fin de droit en 2001.
- Les condamnations judiciaires des protagonistes de l’affaire VA-OM ont donné du sens à l’action de Jacques Glassmann, tout comme la relégation du club phocéen en 2ème division. À ce titre, il considère qu’il a « rendu service au football » et ne doute pas de la légitimité de son action.
	

	Phase 3 : 
Reconstruction
	- La sortie de son livre, en 2003, « Foot et moi la paix », est un exercice quasi-thérapeutique, qui lui sert d’exutoire pour faire définitivement le deuil de cette affaire. « J’ai été ce grain de sable qui arrête la machine et je ne le regrette pas », dit-il.
- De façon un peu ironique, l’ancien joueur professionnel dit aussi avoir « beaucoup appris sur les hommes », signifiant par là qu’il a pris conscience que, dans son système social, « la vérité n’est pas toujours bonne à dire ». 
- En 2008, il bénéficie de son image de « Monsieur anti-tricherie ».
- Sa reconversion et sa place dans le système social du football aujourd’hui peuvent finalement sembler heureuses, au regard de la carrière assez banale du joueur au plus haut niveau. 
	


Tableau N°3 : Processus de résilience de Jacques Glassmann et interactions avec son système social. 
A l’analyse de ce cas emblématique, il apparaît clairement que Jacques Glassmann est parvenu, au bout de presque vingt ans, plus haut et plus loin que ce qu’il aurait pu faire professionnellement sans cet acte de dénonciation. Pour autant, un lien causal direct entre le Whistleblowing et le rebond, pourtant qualitativement très net dans son cas, serait, selon nous simpliste. D’abord parce qu’il ne faut pas oublier la durée du processus et les moments très durs traversés. Ensuite et surtout parce que cela reviendrait à ignorer le rôle du système social, incarné entre autres par les instances nationale et internationale du football, lesquelles ont apprécié diversement l’affaire sur les deux décennies. Allons plus loin encore. L’analyse de la situation, pour être complète et juste, mérite que trois niveaux du système social soient considérés ensembles, et sur la durée : 1) le niveau professionnel direct (clubs employeurs), 
2) le niveau institutionnel (la justice, le pouvoir politique, la FIFA) et 3) le niveau sociétal (l’opinion publique, les leaders d’opinion, les médias…). Dès lors, il apparait que le système social dans son ensemble ne réagit pas de manière homogène à l’affaire, et ce, sur l’ensemble de la période considérée (1993-2011). En effet, plus elles sont près du joueur au plan professionnel, plus les parties réagissent violemment et adressent d’emblée à Jacques Glassmann un véritable « carton rouge ». Les niveaux institutionnels (justice, pouvoir politique, instances internationales) sont moins directement exposées aux conséquences de l’alerte et peuvent produire un discours plus mesuré à son endroit, temporisant ou relativisant ainsi les comportements et déclarations du milieu professionnel direct. A l’inverse, l’opinion publique – à l’exception notable de certains supporters extrêmes – a soutenu, depuis le début de l’affaire, la démarche du joueur (lettres de soutien par milliers, témoignages de sympathie, soutien de leaders d’opinion tels que le chanteur Jean-Jacques Goldman, etc.). Il est intéressant de remarquer que la position de ces trois niveaux de parties prenantes n’a pas varié au fil du temps. En revanche, on note que le leadership, reflet des interactions sociales entre ces différentes parties prenantes, a évolué, notamment dans les médias, au cours de la période. Ceux qui l’ont puni au départ, prenant le « lead » d’une véritable croisade anti Glassmann, se sont tus et, sur la pression des autres parties prenantes qui n’ont jamais défendu la même analyse, ont dû participer à sa réhabilitation professionnelle, en lui proposant, mais en 2008 seulement, un poste.
	Voilà pourquoi, selon nous, ce cas met en exergue la dimension écologique de la résilience ; la dynamique du leadership entre les parties prenantes fait évoluer les enjeux stratégiques pour les uns et les autres. A un moment donné, la position des détracteurs n’est plus tenable et les clubs de football ont besoin du soutien de l’opinion public pour exister, notamment pour remplir les stades.  C’est donc bien parce que certains protagonistes y avaient intérêt à un moment donné que « la vapeur s’est renversée » et que Jacques Glassmann a pu, du coup, saisir les opportunités professionnelles qui lui ont été alors proposées. Il a, en quelque sorte, été sélectionné par l’environnement pour être autorisé à survivre, même si cette main tendue ressemble davantage à un aveu de faiblesse qu’à un soutien de bonne grâce. A aucun moment il n’aurait pu rester dans le système (ou le réintégrer) contre le système. 
Il apparaît, au demeurant, que Jacques Glassmann a été capable de ne pas s’effondrer face au « choc » provoqué par l’hostilité de supporters et du football professionnel national à son égard, de s’inventer un nouveau futur « plutôt sympa » et de sortir plus fort de cette affaire très médiatisée. Ne perdons pas de vue, en effet, que Jacques Glassmann était un footballeur professionnel de niveau lambda. Autrement dit, il semble probable qu’il n’aurait jamais eu une telle reconversion dans le milieu du ballon rond s’il n’avait pas un jour soufflé dans le sifflet et s’il n’avait pas été, mais bien plus tard, consacré « Monsieur Loyal ». La résilience ne se construit pas de façon instantanée (Hollnagel et al., 2009). À ce titre, si Jacques Glassmann semble s’être appuyé sur des ressorts internes pour trouver la force de « rebondir » sur le plan psychologique (le « système » ne l’a pas vraiment aidé à faire son travail de deuil), il a eu, en revanche, besoin des instances dirigeantes pour réintégrer le milieu du football professionnel français. 

CONCLUSION
Dans cet article, nous avons étudié la trajectoire d’un whistleblower – celle de Jacques Glassmann – ainsi que le rôle du système social dans son processus de résilience post-dénonciation. Ce cas emblématique a été étudié à l’aide d’une étude empirique longitudinale et rétrospective à partir de données secondaires et celles-ci ont été mises en perspective qualitativement. Cette recherche permet finalement de proposer plusieurs résultats théoriques tant sur le Whistleblowing que sur la résilience, et d’ouvrir plusieurs pistes pour des questionnements complémentaires futurs.

APPORTS SUR LE WHISTLEBLOWING
Nous avons montré l’intérêt d’aller au-delà des travaux existants en étudiant le parcours du whistleblower dans le cadre d’une méthodologie longitudinale, où « l’épaisseur temporelle » (Hollnagel et al., 2009) prend réellement tout son sens. Ce faisant, nous avons mis en évidence que l’alerte ne s’arrête pas lorsque le coup de sifflet a retenti : les représailles peuvent être certes immédiates et violentes, comme l’a déjà mentionné à de nombreuses reprises la littérature (licenciement, dénigrement des pairs et du marché du travail...), mais elles peuvent également être durables et se prolonger bien au-delà de la durée « normale » d’un conflit post alerte, car le whistleblower doit sans cesse consacrer du temps et de l’énergie à se justifier (auprès de la justice, des médias, de l’opinion publique...). C’est ainsi que Jacques Glassmann, dix ans après, confiait au journal Libération (23 mai 2003), et tout en réaffirmant qu’il ne regrettait rien de ce qu’il avait dit : « Franchement, j'aurais préféré que cela n'arrive jamais ». 
Par ailleurs, notre recherche permet de mesurer la portée d’un « crime d’obéissance ». En effet, que se serait-il passé si Glassmann n’avait rien dit ? Les matches truqués seraient-ils devenu monnaie courante dans le football en France ? Au-delà de l’alerte elle-même, il convient probablement d’étudier ce qu’elle permet de révéler d’un système qui dysfonctionne et d’envisager ce que peut faire l’organisation ou le système social pour éviter que cela ne se reproduise. La littérature n’est pas silencieuse sur ce sujet et cherche même à développer une « Whistleblowing culture » dans les organisations.  Notre recherche montre que ce qu’écrit en ce sens un auteur comme Ravishankar (2011) – « To prevent Whistleblowing, encourage Whistleblowing » – est vraiment loin d’être une réalité. D’abord parce que les organisations n’encouragent pas les alertes, et même les découragent via des représailles médiatisées notamment auprès des autres salariés, au titre de leur statut de whistleblowers potentiels. Inciter chacun à tous les niveaux à respecter l’éthique des affaires reste, selon nous, la meilleure démarche pour favoriser l’auto contrôle dans les organisations.

APPORTS SUR LA RÉSILIENCE 
Tout d’abord, nous avons montré que le processus de résilience, pour être saisi, mérite d’être étudié réellement dans la durée, avec plusieurs points d’observation qui dépassent la stricte trajectoire professionnelle de l’individu. En effet, avançons ici qu’un individu n’est pas résilient contre le système social mais qu’il est résilient avec tout ou partie des parties prenantes de ce système social. Nous proposons ainsi une nouvelle manière d’appréhender la résilience d’un individu, en tenant compte du système d’interactions sociales dans lequel il est inséré. Certes, l’individu whistleblower prend appui sur ses propres aptitudes et capacités pour rebondir et aller de l’avant (sa sécurité psychologique initiale joue ici un rôle évident). Mais ce rebond ne peut avoir lieu que si le système social lui permet, à un moment donné, de rebondir. Cette « permission » peut-être le fruit d’arbitrages ou de compromis de différentes natures par le système social (« main tendue », restauration d’un leadership, quête de légitimité, enjeu stratégique, etc.). Nous proposons ainsi une vision qui nous semble moins naïve du processus, en ce sens qu’elle ne dépend pas uniquement de la capacité de l’individu à rebondir au plan professionnel, mais des interactions sociales entre les différentes parties constitutives de l’environnement du whistleblower.

LIMITES, PISTES DE RECHERCHES FUTURES ET APPORTS MANAGÉRIAUX
Le cas ne nous a pas permis d’observer une résilience organisationnelle ou institutionnelle. Nous n’avons ainsi pas pu aller au bout de la comparaison qui semble toujours pertinente, d’un point de vue théorique, entre la résilience d’un individu et celle d’un collectif ou d’une organisation. Néanmoins, nous avons proposé une grille de lecture, élaborée d’après les littératures sur les résiliences individuelle et organisationnelle, qui pourrait être mobilisée dans des travaux futurs en ce sens. La résilience comme capacité dynamique dans les organisations et l’objectif de « traumatisme zéro » de Hamel et Välikangas  (2003) nous semblent constituer un cadre théorique qu’il serait pertinent de mettre à l’épreuve dans une future étude empirique. Le cas Renault, apparu en France en janvier 2011, serait probablement favorable à des avancées en la matière. 
Notre recherche montre également que le Whistleblowing devrait être envisagé sous plusieurs angles pour être appréhendé plus complètement. Ainsi, il serait souhaitable d’interroger, à l’avenir, les protagonistes impliqués dans des alertes, non seulement sur l’alerte elle-même (contenu, processus) et sur la dimension « dénonciation » qu’elle sous-tend, mais également à l’aide d’un concept miroir qui devrait être la complicité de ceux qui n’ont pas parlé. Plus précisément, si « parler » c’est obéir à l’intérêt général, à l’éthique, mais aussi à l’esprit des dispositifs d’alerte existant dans les organisations, « se taire » pourrait bien être examiné, au-delà de la peur des représailles, à l’aune de la complicité passive. La justice, en condamnant les co-équipiers de Jacques Glassmann, envoie d’ailleurs ce message. 
	Au plan managérial, la question qui, finalement, se pose pour le monde sportif aujourd’hui consiste à savoir comment se servir d’un scandale médiatique passé pour créer un environnement psychologiquement rassurant, qui soit de nature à inciter les sportifs professionnels à dénoncer les tentatives de corruption sans avoir peur pour leur carrière. En l’occurrence, le système social « direct » doit assumer, dès le départ, son rôle de tuteur de résilience des whistleblowers. Il s’agit notamment d’admettre l’idée qu’en soutenant l’individu à l’origine du scandale, on soutient également le système social auquel il appartient. Pour cela, il faut impérativement maintenir le dénonciateur au cœur du système, au lieu de l’écarter provisoirement pour stabiliser la crise. Une telle protection du lanceur d’alerte permet ainsi d’envoyer un message fort aux whistleblowers potentiels. Plus encore, le milieu professionnel direct devrait communiquer ouvertement sur la trajectoire professionnelle post-dénonciation ascendante du lanceur d’alerte afin de montrer tout le bénéfice qu’il y a à dénoncer des actions frauduleuses, au lieu d’en faire un sujet tabou. Les médias peuvent servir, dans ce cas-là, de caisse de résonance pour les instances dirigeantes. 
Le fait de rendre visibles – via les médias et les formations destinées aux managers – des exemples de dénonciateurs courageux, qui ont pu en tirer profit socialement et professionnellement, permet ainsi de créer un système de valeurs (ce que l’on valorise vs. ce que l’on condamne dans le système), qui sert ensuite de références à toutes les parties prenantes. Souffler dans le sifflet ne devrait plus être source de traumatisme, ni pour les individus, ni pour les organisations.
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ANNEXE N°1 : EXEMPLES DE SOURCES UTILISÉES POUR RECONSTITUER LE PARCOURS DE JACQUES GLASSMANN. 
 Exemples de sources récupérées sur Factiva
01men - OM-VA, l'affaire qui a flingué le foot français - 18 juillet 2008
AFP - Glassmann veut participer à l’amélioration du football - 24 octobre 2008
France Football - Glassmann, tel qu’au premier jour - 17 novembre 2006
L’Équipe - Glassmann est de retour - 25 septembre 2008
L’Équipe - Un scandale, quatre ans de procédure - 14 avril 2007
L’Équipe - Les faits - 19 novembre 2006
L’Équipe - Éric de Montgolfier - 19 novembre 2006
L’Équipe - Jacques Glassmann - 19 novembre 2006
L’Équipe - Jacques Glassmann - 22 janvier 2006
L’Équipe - Chronologie de l’affaire OM-VA - 22 janvier 2006 
L’Équipe Magazine - 27 mars 2010. 
L’Est Républicain - Un champ de vision élargi - 23 août 2009
La Croix - Au football, l’Évangile n’est pas hors jeu - 5 juin 2010
Le Monde - « La loi du silence » règne dans le football - 13 mai 2003
Le Monde - Jacques Glassmann - 24 juillet 2009.
Le Monde - Prix du fair-play au français Jacques Glassman - 10 janvier 1996
Le Monde - Jacques Glassmann espère avoir enfin mérité une vie normale - 9 janvier 1996
Le Monde - Glassmann, le football honnête - 9 janvier 1996 
Le Monde - Le carton noir - 14 mars 1995
Le Parisien - Un comité pour plus de justice - 15 janvier 2009
Le Parisien - « Je veux casser l'omerta » - 22 mai 2007
Le Parisien - VA-OM, comme on se retrouve ! - 14 avril 2007
Le Point - Ce qu’ils disent de la trahison - 31 mai 2007
Le Progrès - L'OM revient à Valenciennes - 14 avril 2007
Libération - VA-OM : Valenciennes trinque encore - 20 mai 2003
Libération - Glassmann, l’homme de marbre - 20 mai 2003
Reuters - Glassmann reçoit le trophée du fair-play - 8 janvier 1996
Reuters - Affaire VA-OM : le sentiment d’un vaste gâchis - 15 mai 1995
Reuters - Affaire VA-OM : deux ans après le jugement - 12 mai 1995
Reuters - VA/OM : la justice siffle Tapie hors-jeu - 22 mars 1995
Reuters - Glassmann veut rebâtir une vie normale - 10 mars 1995 
Reuters - Procès VA-OM : que sont-ils devenus ? - 10 mars 1995
Sud Ouest - 22 janvier 2009

 Exemples de sources récupérées sur Internet
http://www.afterfoot.com/joueurs/jacques-glassmann 
http://www.humanite.fr/1995-05-20_Articles_-Jacques-Glassmann-Je-respire-enfin
http://www.footballdatabase.eu/football.joueurs.jacques.glassmann.27217.fr.html
http://www.lavoixdunord.fr/Region/actualite/Secteur_Region/2009/06/21/article_apres-l-affaire-va-om-il-a-vecu-sa-vie-e.shtml 
http://www.liberation-champagne.fr/index.php/cms/13/article/388027/ 
http://motsetmauxdemiche.blog50.com/archive/2009/11/21/la-main-pire-que-la-corruption.html
http://fr.wikipedia.org/wiki/Jacques_Glassmann
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